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Monsieur le Ministre de l’Environnement, de l’Eau et de la Pêche de la 
République du Tchad ; 
 
Monsieur le Ministre d’Etat du Royaume de Belgique, Facilitateur du 
Partenariat pour les Forêts du Bassin du Congo ; 
 
Monsieur le Secrétaire Exécutif de la Commission des Forêts d’Afrique 
Centrale (COMIFAC) ; 
 
Monsieur le Secrétaire Permanent de l’Organisation pour la 
Conservation de la Faune Sauvage d’Afrique (OCFSA) ; 
 
Mesdames, Messieurs les Représentants des Partenaires Techniques 
et Financiers ; 
 
Mesdames, Messieurs les Représentants des Organisations de la 
Société Civile ; 
 
Mesdames, Messieurs les experts ;  
 
Distingués invités ; 
 
Mesdames, Messieurs en vos rangs, grade et qualité ; 
 

Permettez-moi, au nom de Monsieur le Secrétaire général de la Communauté 

Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC), l’Ambassadeur Ahmad 

ALLAM-MI, de saluer très respectueusement le Président de la République du 

Tchad, Son Excellence Monsieur Idriss DEBY ITNO, pour son implication 

personnelle dans la problématique de la gestion durable des ressources 

naturelles en général et lutte contre l’exploitation illégale des ces ressources et 

braconnage ainsi que les autres formes de criminalité transfrontalière en 

particulier. 

Je voudrais ensuite  remercier les Autorités Tchadiennes et vous même pour 

les dispositions prises et les facilités accordées en vue de la tenue de la 

rencontre d’aujourd’hui qui prépare celle des Ministres dont l’ouverture est 

prévue le 25 janvier 2019, ici même à l’Hôtel HILTON de NDjamena 

Je voudrais également vous remercier, Monsieur le Ministre, pour avoir 

accepté de procéder à l’ouverture des travaux du segment des experts de cette 

Conférence internationale des Ministres en charge de la Défense, de la 

Sécurité et des Aires protégées sur la lutte contre le Braconnage et autres 

activités criminelles transfrontalières  
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Mes remerciements s’adressent également à Monsieur François-Xavier DE 

DONNEA, Ministre d’Etat du Royaume de Belgique, Facilitateur du Partenariat 

pour les Forêts du Bassin du Congo (PFBC), pour cette initiative. 

Enfin, qu’il me soit permis de remercier les Partenaires Techniques et 

Financiers pour l’appui financier à la gestion durable des ressources naturelles 

de la sous région. 

Je pense particulièrement à l’Union européenne pour le financement du 

programme ECOFAC 6 et la Banque Africaine de Développement pour l’appui 

au financement de la deuxième phase du PACEBCo et la réflexion en cours 

pour la deuxième phase du PCBAC. 

Monsieur le Ministre ; 

Mesdames, Messieurs ; 

 

Le Secrétariat Général de la Communauté se réjouit de la tenue de cette 

conférence internationale à trois titres :  

 

Premièrement, elle s’inscrit dans la continuité de la Conférence des Ministres 

de la CEEAC sur l’écosécurité, les conflits homme/faune et les autres conflits 

liés à l’utilisation des terres et de la 47è réunion du Comité Consultatif  

permanent  des Nations Unies chargé des questions de sécurité en Afrique 

centrale (UNSAC) organisées respectivement  du 26 au 28 juillet 2017 et du 3 

au 7 décembre 2018 ici à NDjamena.  

 

Deuxièmement, cette conférence se tient après la 18ème Réunion des Parties 

du PFBC organisée en fin novembre 2018 à Bruxelles au cours de laquelle un 

accent particulier était mis sur la nécessité de passer à l’accélération de 

l’opérationnalisation des outils et initiatives en cours et futur pour lutter contre 

la criminalité environnementale transfrontalière et la transhumance armée. 

 

Troisièmement, cette conférence est consécutive au lancement de deux 

programmes très importants de la CEEAC qui ont bénéficié du financement de 

l’Union Européenne dans le cadre du PIR 11ème FED. Il s’agit du Programme 

Frontières et du Programme d’Appui aux Reformes et au Renforcement des 

Capacités Institutionnelles de la CEEAC (PARCIC) dont l’un des objectifs est 

d’appuyer la lutte contre le braconnage et les trafics des ressources naturelles, 

selon un axe sécuritaire. 

 

Monsieur le Ministre, 

Mesdames, Messieurs ; 
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S’agissant de la sécurité, les défis liés à la paix et à la stabilité au niveau 

régional, y compris les questions de criminalité transfrontalière, notamment les 

conflits liés à la transhumance des éleveurs nomades, la 5ème session de la 

Conférence des Ministres du Conseil de Paix et Sécurité de l’Afrique Centrale 

(COPAX) tenue à Libreville en mars 2018 a décidé que le Secrétariat général 

de la CEEAC engage la réflexion qui aboutira à l’élaboration d’une convention 

régionale sur le pastoralisme et la transhumance en Afrique centrale.  

 

S’agissant de la criminalité environnementale, le Secrétariat général dispose 

de plusieurs outils pour aider les Etats membres à lutter efficacement contre le 

braconnage organisé par des groupes utilisant les armes des guerres. Il s’agit, 

entre autres, du Plan d’Extrême Urgence de Lutte Anti Braconnage 

(PEXULAB) et du Programme d’Action d’Urgence de Lutte Anti Braconnage 

(PAULAB) encadrés par la Décision des Chefs d’Etat, Décision 

N°27/CEEAC/CCEG/XVI/15 du 25 mai 2015 portant approbation de la 

Déclaration des Ministres sur la lutte anti braconnage en Afrique centrale. 

 

En plus de ce dispositif technique et politique, les Etats membres de la 

CEEAC, à travers la Déclaration de NDjamena de juillet 2017, ont adopté la la 

création et l’opérationnalisation rapidement de trois outils sur l’écosécurité que 

sont : les Unités Spéciales d’Unités Spéciales d’Ecosécurité, le Centre 

d’Excellence de Recherche, d’Innovation et de Formation et l’Observatoire sur 

l’Ecosécurité en Afrique centrale.  

 

Monsieur le Ministre ; 

Mesdames, Messieurs ; 

 

Pour le Secrétariat général de la Communauté, la lutte contre la criminalité 

transfrontalière et les conflits entre éleveurs et agriculteurs ainsi que la lutte 

contre le braconnage doivent être associés au développement économique à tr 

de plusieurs segments de l’économie de nos Etats membres, comme 

l’écotourisme, l’éco agriculture et l’économie des aires protégées y intégrant 

l’économie des territoires riverains des aires protégées. 

Le but de cette démarche est de parvenir à l’amélioration des conditions de vie 

des populations et le développement de l’économie des territoires ruraux 

riverains ou non des aires protégées ainsi que l’aménagement durable des 

territoires. 
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C’est pour cette raison que le Secrétariat général de la Communauté va 

organiser très prochainement à Bangui en République Centrafricaine, avec le 

Gouvernement de la République Centrafricaine et l’appui financier de l’Union 

européenne, la Réunion des Ministres de la CEEAC et des Aires Protégées sur 

le thème « Artisanat et développement de l’économie locale autour des aires 

protégées » 

Pour terminer, je voudrais réitérer mes remerciements au Gouvernement de la 

République du Tchad pour l’organisation de cette Conférence. 

Le Secrétariat général de la Communauté ne ménagera aucun effort, au regard 

de son expertise et de son expérience en matière de diplomatie 

environnementale,  de paix et sécurité et d’écosécurité ainsi que sa 

collaboration avec la CEDEAO pour apporter sa contribution dans la mise en 

œuvre des résultats des assises de NDjamena. 

Qu’il me soit permis de renouveler mes félicitations la Facilitation du PFBC 

pour cette initiative et l’Union européenne et les autres Partenaires Techniques 

et Financiers pour l’appui financier ayant permis l’organisation de cette 

conférence. 

 

Des synergies et des complémentarités sont nécessaires entre les différents 

acteurs pour la mise en œuvre des actions sécuritaires et géopolitiques futurs 

pour combattre avec succès les fléaux identifiés.  

 

Comptant sur votre expérience et votre connaissance des problématiques et 

des enjeux, je suis persuadé que vous parviendrez à des résultats précis, 

réalistes et réalisables en lien avec les attentes des Etats et des populations. 

 

Je souhaite pleins succès à vos travaux de NDjamena. 

 

Je vous remercie pour votre aimable attention. 


